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I. INTRODUCTION 

1. Le 16 fevrier 2009, les co-avocats du groupe 1 des parties civiles ont depose Ie 

document intitule « Listes [expurgees] des temoins et des documents» (<< la Liste des 

temoins »)1, dans lequel ils priaient 1a Chambre de premiere instance de citer a 
comparai'tre pour deposer les experts nommes a l'annexe A2. M. Ie professeur 

Christopher Staker (numero 3) et Mme Ie Dr Phuong Pham (numero 4) figurent parmi 

ces experts3
. 

2. Le 24 mars 2009, les avocats de l'accuse ont depose la Reponse de la Defense aux 

listes des temoins et des documents deposees par les co-avocats du groupe 1 des 

parties civiles (<< la Reponse »)4. Les co-avocats du groupe 1 des parties civiles en ont 

obtenu la traduction anglaise Ie 7 avril 20095
. Dans sa Reponse, la Defense tente, sous 

couvert de repondre aux temoins experts proposes par les co-avocats du groupe 1 des 

parties civiles, de soulever une question tout a fait nouvelle et distincte, dont la Liste 

des temoins ne dit mot, 

3. Dans sa Reponse, la Defense met en relief Ie rOle limite des parties civiles dans les 

procedures engagees devant les CETC en faisant valoir que la bonne administration 

de la justice interdit aux co-avocats du groupe 1 des parties civiles de citer a deposer 

M. Staker et Mme Pham pour discuter de la question de la peine6
. Partant, la Defense 

a demande a la Chambre de premiere instance de rejeter la demande de citation des 

deux temoins experts presentee par les co-avocats du groupe 1 des parties civiles et de 

conclure que les parties civiles ne peuvent debattre de la question de la peine7
. 

4. Le 3 avril 2009, avant de recevoir la replique des co-avocats du groupe 1, la Chambre 

de premiere instance a fait connai'tre sa decision concernant la citation des temoins et 

des experts8
, decision dans laquelle elle rejetait la demande de citation du professeur 

I Affaire Kang Guek Eav, 001l18-07-2007-CETCICPI, Listes des temoins et des documents deposees par les 
co-avocats du groupe 1 des parties civiles, 16 fevrier 2009, doc. n° ES112. 
2 Ibid., par. 19. 
3 Ibid. 
4 Affaire Kang Guek Eav, 001/18-07-2007- CETCICPI, Reponse de la Defense aux Listes des temoins et des 
documents deposees par les co-avocats du groupe 1 des parties civiles, doc. n° E28/l. 
5 Affaire Kang Guek Eav, 001l18-07-2007-ECCC/TC, Defense Response Concerning the List of Witnesses and 
Documents Filed by the Co-Lawyers for the Group 1 Civil Parties, 24 mars 2009, doc. n° E28/l. 
6 Ibid., par. 2 et 3. 
7 Ibid., par. 2l. 
8 Affaire Kang Guek Eav, 001/18-07-2007-CETCICPI, Decision concernant les mesures de protection sollicitees 
pour certains temoins et experts et relative aux demandes des parties d'entendre des temoins et des experts, 
3 avril 2009, doc. n° E40. 
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Staker et de Mme Ie Dr Pham presentee par les co-avocats du groupe 19
. Elle a 

toutefois laisse de cote la deuxieme question soulevee, celIe de l'intervention des 

parties civiles sur la question de la peine. 

5. Lors de l'audience initiale Ie 18 fevrier 2009, la Defense a tout d'abord tente de 

soulever cette importante question en declarant qu'elle s'opposera avec la plus grande 

fermete a ce que des parties civiles fassent venir des temoins pour debattre de la peine 

qui pourrait etre infligee a l'accuse lO
. Elle a ensuite fait valoir qu'il n'appartenait pas 

aux parties civiles de s'exprimer sur la question de la peine et que c'etait la un 

« principe fondamental des systemes de droit de tradition civiliste »11. 

6. Le Bureau des co-procureurs et quatre co-avocats des parties civiles (groupes 2, 3 

et 4) ont egalement expose leur point de vue concernant Ie rOle que les parties civiles 

devaient jouer au Tribunal dans les debats touch ant la question de la peine12
. 

7. A l'audience initiale, les con seils du groupe 1 ont brievement aborde la question de 

savoir pourquoi Ie professeur Staker avait ete propose comme temoin expert et celIe, 

plus large soulevee par la Defense, du rOle qu'il y avait lieu de permettre aux parties 

civiles de jouer dans les debats sur la question de la peine13. 

II. LE DROIT DES PARTIES CIVILES D'EXPOSER LEURS VUES SUR LA 
QUESTION DE LA PEINE 

8. Dans sa Reponse, la Defense entend persuader la Chambre de premiere instance de 

statuer sur la question plus large du droit des parties civiles de presenter ou non des 

conclusions sur la question de la peine. Il est evident qu'elle souhaite en realite 

obtenir une decision sur cette question alors que celle-ci deborde Ie cadre des ecritures 

presentees par les co-avocats du groupe 1 des parties civiles. Partant, ces derniers font 

valoir que pareille decision serait prematuree puisqu'elle porterait sur des questions 

qu'ils n'ont pas soulevees dans la Liste des temoins deposee Ie 16 fevrier 2009 et que 

la Defense n'a pas formule oralement de demande en bonne et due forme a ce sujet 

9 Ibid., par. 4 et S. 
10 Affaire Kang Guek Eav, 001l1S-07-2007-CETCICPI, transcription de l'audience initiale, IS fevrier 2009, 
seance a huis dos, doc. n° E1I4.2, p. 1l. 
II Ibid., p. 1l. Voir egalement Affaire Kang Guek Eav, 001/1S-07-2007-CETCICPI, transcription de l'audience 
initiale, IS fevrier 2009, audience publique, doc. n° El14.1, p. 7. 
12 Ibid., p. 11 a 16. Voir egalement Affaire Kang Guek Eav, 001/1S-07-2007-CETCICPI, transcription de 
l'audience initiale, IS fevrier 2009, audience publique, doc. n° El14, p. S alS. 
13 Ibid., p. 16 a 2l. 
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lors de l'audience initiale. A titre subsidiaire, ils prient la Chambre de ne rendre 

aucune decision sans que les parties aient pu s'exprimer sur cette question distincte, 

mais importante, comme Ie prevoient les regles de droit applicables 14. 

III. REQUETE 

10. Par ces motifs, les co-avocats du groupe 1 des parties civiles prient la Chambre de 

premiere instance de faire abstraction de tout argument contenu dans la Reponse de la 

Defense concernant Ie droit des parties civiles de participer aux debats sur la peine. A 
titre subsidiaire, ils lui demandent respectueusement de permettre de nouveaux 

echanges sur ce sujet. 

Les co-avocats du groupe 1 des parties civiles 

Phnom Penh, Royaume du Cambodge, Ie 10 avril 2009 

/signe/ 

Ty Srinna 

/signe/ 

Alain WERNER 

14 Directive pratique ECCCI01l2007IRev.3, Depot des documents aupres des CETC, art. 8.3. 
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